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Bilande l'application de la réqlementationsur la salubritédes loqements

Introduction

La Directionde santé publique de Montréal est très heureusede l'initiative prisepar le Servicede la
mise en valeur du territoire et du patrimoine de la Ville de Montréal de procéderà des audiences
publiquessur le bilan d'applicationdu Règlementsur la salubritéet l'entretien des logements.

Nous avons consulté la documentationdisponiblesur le site web de la Ville et nousavons quelques
questions que nous voudrions partager avec la Commissionsur la mise en valeur du territoire,
l'aménagement et le transport collectif concernant le règlement, le bilan de l'application et les
modificationsproposées.

Lerèglementdanssaforme actuelle

Depuis 3 ans, nous avonstravaillé en étroite collaborationavec les inspecteursdes arrondissements
dans des cascomplexesoù l'arrondissementvoulait obtenir un avis de santé publique de notre part.
Noussommesinterpellésaussipardescitoyens,lesCSSS et desmédecinstraitantsqui nousréfèrent
des personnesrenduesmaladespar leurs conditions de logement. Cette expériencenous amène à
poserquelquesquestionstechniquessurcertainsarticlesdu Règlement.

ChapitreIII Section1Pouvoirs

Article 10: est-ce que cet article s'applique seulementaux locataires du logement visé par une
démarche d'extermination de la vermine ou est-ce qu'il s'applique aussi aux locataires d'un ou
plusieurs logementsavoisinantsle logementvisé (par exemple,dans le cadred'une intervention qui
vise l'immeuble au complet)?

Articles 13 et 14 : Il est parfois nécessairede procéderà des expertisesconcernantla qualité de l'air
ou l'état de propreté d'un systèmede ventilation. Est-ceque les essais,analyses,vérifications et
mesures mentionnés par les articles 13 et 14 peuvent inclure des tests de qualité de l'air, de
fonctionnementdessystèmesde ventilation ou k!ur degréde propreté?

SectionIII Évacuationd'un bâtimentou d'un loqement

L'article 24 est très clair concernantl'interdiction d'habiter un logement évacuétant que les travaux
nécessairesn'ont pasété effectués.

Il arrive que des locatairesmaladesquittent un logement insalubre,sans que celui-ci ait été l'objet
d'une ordonnanced'évacuation.Danscescas,est-ceque le Règlementsur l'a salubritéet l'entretien
des logementspeut interdire la location à desnouveauxlocatairestant que lestravaux de correction
n'aient pasété terminés?
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Chapitre IVSalubrité

La problématique des moisissures: le Règlementpréciseque les moisissuresvisibles doivent être
supprimées,mais ce règlementne réfèrepasà descodes,normesou standardsde procédureétablis
par des organismesreconnusà respecterdans le cadre de ces travaux. Nous croyons qu'une telle
référenceamélioreraitgrandementl'efficacitédestravauxentreprispar lespropriétaires.

Est-cequele Règlementpeut inclureuneréférenceauxcodes,normesou standardsde procédureà
respecterdansdetelscas?

Pourlescasde contaminationfongiqueplusimportante(ampleurqui resteà définir),est-cequele
Règlementpeut inclureuneobligationfaite au propriétairede démontrerqu'il a procédéselonces
codes,normesoustandards?

Article 25, alinéa 9 : Le libellé de cet alinéa est très clair, mais sa mise en application l'est moins,
surtout dans le cas d'infiltrations ou de dégâts d'eau actuels ou passésqui peuvent favoriser la
croissancede moisissuresenarrièredessurfacesvisibles.

Devantune telle situation,jusqu'oùpeut aller l'interventiond'un inspecteurpour vérifiersi une
infiltration ou un dégât d'eau n'ayantpasencorecauséune croissancefongiquevisible aurait
occasionnéunecroissancefongiqueenarrièredesstructures?

Est-ceque les articles13 et 14 pourraientêtre invoquéspour procéderà des essais,analyses,
vérificationset mesuresprévusou pour exigerque le propriétaireprocèdeaux investigations
appropriées?

Lebilan de l'application 2003-2006

À la page 3 du bilan il est mentionnéqu'une majorité d'arrondissementsprivilégient les inspections
suite au dépôt d'une plainte.

Nousnousdemandons: qu'est-ceque lesautresarrondissementsfont danscescas?

À la page 6, on mentionne aussi que l'expériencevécue et les multiples formations offertes aux
inspecteursont permisd'établir une approched'application relativementuniforme.Est-ceque la Ville
et ses arrondissements prévoient élaborer une approche commune minimale qui inclurait une
inspection lorsque la situation donnant lieu à la plainte n'est pas corrigéedans un délai qui resteà
déterminer?

Enfin, le bilan présentedesstatistiquestrès intéressantesà la page8. Detelles statistiquesnoussont
très utiles dans le développementde nos indicateursvisant à suivre les facteursde l'environnement
qui peuventnuire à la santéde la populationde notre territoire. Nousserionsintéressésde travailler
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avec la Ville pour évaluer la possibilitéd'approfondir la nature des statistiquesdisponibleset de les
obtenir sur une baseplus régulière.

LeRèqlementmodifiant le Rèqlementsur la salubritéet l'entretiendes logements

Nousapprécionsparticulièrementl'ajout proposédesarticles52.1 (moustiquaires)et 59.1 (nettoyage
desconduitesde ventilation).

Selonnous,des conduitesde ventilationincluraientdes conduitesd'alimentationd'air et des
conduitesd'évacuationdef'airvicié(ex.: cuisines,sallesdebain,conduitesd'évacuationdesendroits
alimentésparunsystèmemécaniquedeventilation).Est-celecas?

Nousvous remercionsde votre attention.

ÉquipeEnvironnementurbain et santé
Directionde santépubliquede Montréal
26 octobre2006


